


Conseil communal du 26 mai 2026
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique
1. Service Finances — Bois de l’Alloët — Budget de l’exercice 2026 — Approbation — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.

Motivation :
Approbation du budget de l’exercice 2026 relatif au « Bois de l’Alloët » comme suit :
	Recettes : 
	 30 200,00 €

	Dépenses :
	127 877,56 €

	Différence : 
	 - 97 677,56 €


Avec une estimation des droits à répartir entre les communes de 28 100,00 € dont : 8 430,00 € pour la commune de Lobbes soit 6/20.

2. Service Finances — Octroi d’un subside en numéraire pour l'exercice 2026 au Conseil Consultatif Communal des Aînés — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1.
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les Pouvoirs locaux.

Motivation :
L’octroi d’une subvention de 3.000,00 EUR au Conseil Consultatif Communal des Aînés pour l’année 2026.

3. Service Finances — Plan de Cohésion Sociale — Emploi des subventions — Année 2025 — Dossier justificatif — Rapports financiers "PCS" et "article 20" — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, l’article L1122-30.
Le Décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale abrogeant en son article 4 le décret du 6 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale dans les villes et communes de Wallonie.
Le Décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré à la Communauté française, notamment, l'article 27 spécifiant que « Le pouvoir local rédige dès la deuxième année de la programmation les rapports d'activités et financier(s) annuels, sur la base du modèle fourni par le service. Ces rapports sont soumis pour approbation au Conseil et transmis au service au plus tard le 31 mars de chaque année, sauf dérogation, dont les modalités sont déterminées par le Gouvernement. La première année de la programmation, seul le rapport financier est établi par les pouvoirs locaux qui disposaient d'un plan la programmation précédente et transmis selon les modalités de l'alinéa 1er. Les deux dernières années de la programmation, seul le(s) rapport(s) financier(s) est (sont) établi(s) et transmis selon les modalités de l'alinéa 1er.
En cas d'association de communes, les rapports sont approuvés par les conseils concernés par l'association. Un rapport d'activités global est transmis au Gouvernement pour le 30 septembre de chaque année, à l'exception de la première et des deux dernières années de la programmation. ».

L'Arrêté du Gouvernement wallon du 6 juin 2024 modifiant l'Arrêté du Gouvernement wallon modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a été transféré de la Communauté française.
L'Arrêté du Gouvernement wallon du 27 mars 2025 octroyant une subvention à 195 pouvoirs locaux ou associations de pouvoirs locaux pour la mise en œuvre du Plan de cohésion sociale pour l'année 2025.
L'Arrêté ministériel du 6 février 2025 octroyant une subvention aux pouvoirs locaux pour soutenir des actions "article 20" menées dans le cadre du Plan de cohésion sociale par des associations pour l'année 2025.
Le vade-mecum PCS 2020 – 2025, notamment, son point 2, relatif aux recettes et dépenses admissibles.
La circulaire ministérielle du 25 mars 2025 relative à la prolongation d'une année de la programmation 2020-2025 "Plan de cohésion sociale "en cours.

Motivation :
L’approbation des rapports financiers "PCS" et "article 20". Ils sont composés de la balance des recettes et des dépenses aux fonctions "84010" et "84011", du grand livre des recettes et dépenses ainsi que du rapport financier simplifié 2025 du Plan de Cohésion Sociale des communes associées de Lobbes et Merbes-le-Château.

4. Service Finances — Finances communales — Vérification de l’encaisse de la Directrice financière — Procès-verbal du 8 avril 2026 — Communication
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30 et l'article L1124-42 §1er qui dispose : " Le collège communal, ou celui de ses membres qu’il désigne à cette fin, vérifie l’encaisse du directeur financier au moins une fois par trimestre, et établit un procès-verbal de la vérification, qui mentionne ses observations et celles formulées par le directeur financier; il est signé par le directeur financier et les membres du collège qui y ont procédé.".
L’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale (RGCC).

Motivation :
Prise de connaissance du procès-verbal de vérification de l'encaisse dressé le 8 avril 2026 par la Directrice financière.

5. Service Finances — Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer — Modification budgétaire n° 1 — exercice 2026 — Approbation — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.
La note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d’Eglise.
La Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus.
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.

Motivation :
L’approbation de la délibération du 13 avril 2026, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Ursmer à Lobbes a décidé d’arrêter la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2026, aux chiffres suivants :
	 
	Recettes
	Dépenses

	Budget
	60 108,44
	60 108,44

	Majorations/diminutions des crédits
	5 500,00
	5 500,00

	Nouveau résultat
	65 608,44
	65 608,44


Le montant du supplément communal s’élève à 5 500,00 euros, il sera inscrit à la prochaine modification budgétaire.

6. Service Finances — Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer — Compte de l’exercice 2025 — Approbation — Vote
Bases légales :
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises.  
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3111-1 à L3162-3.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.
La note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d’Eglise.
La Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus.
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.

Motivation :
L’approbation de la délibération du 13 avril 2026, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer à Lobbes a décidé d’arrêter le compte de l’exercice 2025, aux chiffres suivants :
	 
	Montant

	Recettes ordinaires totales
	49 971,54

	dont intervention communale
	45 389,90

	Recettes extraordinaires totales
	18 138,72

	Dépenses ordinaires chap. I
	2 681,42

	Dépenses ordinaires chap. II
	57 839,52

	Dépenses extraordinaires
	3 100,00

	Recettes totales
	68 110,26

	Dépenses totales
	63 620,94

	Excédent ou déficit
	4 489,32




7. Service Finances — Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas — Compte de l’exercice 2025 — Approbation — Vote
Bases légales :
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises.  
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3111-1 à L3162-3.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.
La note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d’Eglise.
La Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus.
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.

Motivation :
L’approbation de la délibération du 9 avril 2026, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas à Sars-la-Buissière a décidé d’arrêter le compte de l’exercice 2025, aux chiffres suivants :
	 
	Montant initial

	Recettes ordinaires totales
	16 538,83

	dont intervention communale
	12 668,04

	Recettes extraordinaires totales
	4 332,57

	Dépenses ordinaires chap. I
	1 767,60

	Dépenses ordinaires chap. II
	14 069,69

	Dépenses extraordinaires
	0,00

	Recettes totales
	20 871,40

	Dépenses totales
	15 837,29

	Excédent ou déficit
	5 034,11



8. Service Taxes — Impositions communales pour les exercices 2026 à 2031 — Taxe communale sur les débits de boissons — Décision — Vote
Bases légales :
La constitution, les articles 41, 162 et 170 (§4).
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-1 à 12.
La Loi du 3 avril 1953 - loi coordonnant les dispositions légales concernant les débits de boissons fermentées coordonnées le 3 avril 1953.
La Loi du 28 décembre 1983 - Loi sur la patente pour les débits de boissons spiritueuses.
La loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel.
L’Arrêté royal du 4 avril 1953 réglant l'exécution des dispositions légales concernant les débits de boissons fermentées coordonnées le 3 avril 1953.
Le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte.
Les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales.
Les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026.

Motivation :
Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale directe sur les débits de boissons fermentées ou spiritueuses, installés sur le territoire de la commune.

9. Service Taxes — Impositions communales pour les exercices 2026 à 2031 — Taxe communale sur les débits de tabac — Décision — Vote
Bases légales :
Les articles 41, 162 et 170 (§4) de la Constitution.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-1 à 12.
La loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel.
Le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte.
Les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales.
Les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026.

Motivation :
Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale directe sur les débits de tabac, cigares et cigarettes installés sur le territoire de la commune.

10. Service Taxes — Impositions communales pour les exercices 2026 à 2031 — Taxe communale sur les piscines privées — Décision — Vote
Bases légales :
Les articles 41, 162 et 170 (§4) de la Constitution.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-1 à 12.
La loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel.
Le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte.
Les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales.
Les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026.

Motivation :
Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 une taxe communale directe sur les piscines privées, à savoir les piscines non accessibles aux personnes autres que la personne qui peut en disposer, sa famille et celles auxquelles elle permet l'accès.
Sont visées les piscines existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition.
Sont exonérées les piscines dont la surface est inférieure à 10 m², les piscines en kit ou présentant un caractère non-permanent.

11. Service Taxes — Impositions communales pour les exercices 2026 à 2031 — Taxe communale indirecte sur la distribution gratuite, à domicile, d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires non adressés et de supports de presse régionale gratuite — Décision — Vote
Bases légales :
La Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4.
La Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel.
Le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-1 à 12.
Les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales.
Les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026.

Motivation :
Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, dès l'entrée en vigueur du présent règlement soit après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du CDLC", une taxe communale indirecte sur la distribution gratuite, à domicile, d’écrits publicitaires et d’échantillons non adressés qu'ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite. Est unique visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire.

12. Service Mobilité — Circulation routière — Règlement complémentaire sur la police de circulation routière — Quartier de la Collégiale : rue Albert 1er, rue Paschal, ruelle Saint‑Pierre, rue de l’Église, ruelle de l’Église, ruelle de Thuin, Tienne Marie Bigotte et rue des Écoles — Nouvelle signalisation — Emplacements de stationnement — Zone résidentielle — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
La loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs.
La loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’exécution.
Le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun.
L’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie.
L’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes.
La Circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation.
L’arrêté royal du 18 décembre 2002 modifiant l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique et arrêté ministériel du 18 décembre 2002 modifiant l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière rendant, en principe, l’instauration des SUL obligatoire.

Motivation :
L’abrogation des mesures actuelles liées à la circulation et au stationnement à la rue Albert 1er, la rue Paschal, Tienne Marie Bigotte, la rue des Écoles, la Ruelle Saint-Pierre, la Ruelle de Thuin, la rue de l’Église et la Ruelle de l’Église.
L’arrêt du Règlement complémentaire sur la police de circulation routière -Quartier de la Collégiale » comme précisé dans le dispositif de la délibération.

13. Service Marchés publics — Marché de travaux — Relighting du centre sportif Le Scavin — Fixation des conditions et choix du mode de passation — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) ;
L'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.

Motivation :
Lancement d’un marché public de travaux visant le relighting du Centre sportif Le Scavin par la procédure négociée sans publication préalable conformément à l'article 42 § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) de la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics.
Approbation du cahier des charges N° 2026-869 et du montant estimé du marché “Relighting du Centre Sportif Le Scavin”, établis par la société Haemera S.P.R.L. - Ateng, le service Energie et le service Marchés publics. Le montant estimé de ce marché hors options s'élève à 58. 58.220,00 EUR hors TVA ou 70.446,20 EUR, 21% TVA comprise ; Le montant estimé options incluses s'élève à 90.780,00 EUR hors TVA ou 109.843,80 EUR, 21% TVA comprise.

14. Service Marchés publics — Marché de travaux — Rénovation du bâtiment du CPAS — Remplacement des menuiseries et installation d'une climatisation — Fixation des conditions et choix du mode de passation — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR).
L'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.

Motivation :
Lancement d’un marché public de travaux visant la rénovation du bâtiment du CPAS de Lobbes (lot 1 : remplacement des menuiseries extérieures & lot 2 : Installation d’une climatisation) par la procédure négociée sans publication préalable conformément à l'article 42 § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) de la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics.
Approbation du cahier des charges N° 2026-862, et du montant estimé du marché “Rénovation du bâtiment du CPAS de Lobbes” et le plan de sécurité, établis respectivement par le Service Marchés Publics et par Igretec. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 77.664,17 EUR hors TVA ou 93.973,64 EUR, 21% TVA comprise.

15. Cadre de vie — Service Environnement — Forêts— FDI Fontaine — Location du droit de chasse — Cahier spécial des charges N°2026-1194-01 — Décision — Vote
Bases légales :
La loi du 28 février 1882 sur la chasse et ses modifications ultérieures.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, les articles L1122-30 & L1122-36, ce dernier stipulant la compétence du Conseil Communal pour l’administration des bois et forêts de la commune.
Le Décret wallon du 15 juillet 2008 relatif au code forestier.
L'Arrêté Ministériel du 26 juillet 2023 adoptant le Plan d'aménagement forestier de la Forêt Domaniale indivise de Fontaine située à Lobbes.

Motivation :
L’approbation du cahier général des charges et le cahier spécial des charges relatifs à la location du droit de chasse dans la forêt domaniale de « Fontaine ».

16. Service Accueil Temps Libre — Modifications de la convention entre la Commune et l'ONE — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment de l’article L1122-30.
Le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire (décret ATL).

Motivation :
Approbation d’une nouvelle convention Commune-ONE modifiée telle que communiquée par le Service de l'Accueil temps libre (ATL).

17. Service Logement — Projet de réforme du Gouvernement wallon — Pôles locaux du logement — Décision — Vote
Bases légales :
L’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Le Code Wallon de l'Habitation Durable.
La Circulaire du 8 avril 2026 de l’Union des Villes et Communes de Wallonie sur les "Pôles locaux du logement : point d'attention dans le cadre de la consultation des communes".

Motivation :
La carte des Pôles Locaux du Logement (PLL) n’est pas satisfaisante.
La méthodologie employée par le Centre d’Études en Habitat durable de Wallonie (CEHD) n’est pas suffisante et ne reflète pas la réalité du terrain.
Le un manque des critères clairs dans la répartition des droits de tirage.
Demande qu’une nouvelle note et une nouvelle carte des Pôles Locaux du Logement soit soumise à l’avis des communes.

18. Service Enseignement — Encadrement — Dépêche validée — Déclaration des emplois vacants au 27 mars 2026 — Prise de connaissance
Bases légales :
L’Arrêté royal du 2 août 1984 portant rationalisation et programmation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire.
Le Décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement.
Le Décret du 7 février 2019 visant à l’accueil, la scolarisation et l’accompagnement des élèves qui ne maîtrisent pas la langue de l’enseignement dans l’enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française.
Le Décret du 3 mai 2019 portant les livres 1 et 2 du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, et mettant en place le tronc commun.
Le décret du 6 juin1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné, articles 4, 24 § 1er, 30, 31 et 32.

Motivation :
Prise de connaissance de la dépêche de la Fédération Wallonie-Bruxelles, validée au 27 mars 2026, récapitulant les emplois maternels et primaires générés pour la période du 1/10/2025 au 04/07/2026 pour l’ensemble des écoles de la Commune de Lobbes.

19. Service Affaires générales — Intercommunales et institutions tierces — IGRETEC — Assemblée générale ordinaire — Convocation à l'Assemblée générale du 25 juin 2026 — Approbation de l'ordre du jour — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement, les articles L1122-19 et L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-15 à L1523-20 relatifs aux intercommunales.

Motivation :
L’approbation des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Intercommunale "IGRETEC", qui se déroulera le jeudi 25 juin 2026 au Cube, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi :
1. Affiliations/Administrateurs ;
2. Comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2025 – Comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2025 - Rapport de gestion du Conseil d’Administration - Rapport du Collège des Contrôleurs aux Comptes - Rapport spécifique du Conseil d’Administration sur les prises de participations ;
3. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2025 ;
4. Approbation du rapport du Conseil d’Administration au sens de l’article L6421-1 du CDLD ;
5. Décharge à donner aux membres du Conseil d’Administration pour l’exercice de leur mandat au cours de l’exercice 2025 ;
6. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour l’exercice de leur mandat au cours de l’exercice 2025 ;
7. Scission de SORESIC ;
8. Tarification In House ;
9. Modifications statutaires.

20. Service Affaires générales — Intercommunales et institutions tierces — IPALLE — Assemblée générale ordinaire — Convocation à l'Assemblée générale du 25 juin 2026 — Approbation de l'ordre du jour — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-15 à L1523-20 relatifs aux intercommunales.
L’Arrêté Royal du 17 juin 1976 autorisant la constitution de l’Intercommunale IPALLE.

Motivation :
L’approbation des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Intercommunale "IPALLE", qui se déroulera le jeudi 25 juin 2026 à 10h30 à la distillerie de Biercée :
· Approbation du rapport de responsabilité sociétale et environnementale « finances et durabilité » 2025.
· Comptes annuels statutaires au 31 décembre 2025 de la SC IPALLE :
· Présentation des comptes annuels par secteur d'activité, des comptes annuels de la SC IPALLE et de l'affectation du résultat
· Rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale
· Rapport du commissaire (réviseur d'entreprises)
· Approbation des comptes annuels et de l'affectation du résultat
· Comptes annuels consolidés au 31 décembre 2025 de la SC IPALLE :
· Présentation des comptes annuels consolidés de la SC IPALLE et de l'affectation du résultat
· Rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale
· Rapport du commissaire (réviseur d'entreprises)
· Décharge aux administrateurs.
· Décharge au commissaire (réviseur d'entreprises) concernant les comptes annuels statutaires et consolidés.
· Rapport de rémunération (art. 6421-1 du CDLD).
· Autres documents requis par le CDLD.
· Confirmation des rémunérations des président et vice-président ainsi que des jetons de présence au sein des instances.
· Remplacement d’administrateur.

21. Service Affaires générales — Intercommunales et institutions tierces — CENEO — Assemblée générale ordinaire — Convocation à l'Assemblée générale du 29 juin 2026 — Approbation de l'ordre du jour — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1523‑15 à L1523‑20 relatifs aux intercommunales.
Motivation :
L’approbation des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Intercommunale "CENEO", qui se déroulera le 29 juin 2026 à 19h00 en son siège social, sis bâtiment SOLEO, Boulevard Mayence 1/1 à 6000 Charleroi lorsque nous aurons connaissance de l’OJ.

22. Service Affaires générales — Opérateur de Transport de Wallonie (OTW) — Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 10 juin 2026 — Approbation de l'ordre du jour — Décision — Vote
Bases légales :
L'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du Conseil communal.
Le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux.
Les statuts de la société de l'OTW.

Motivation :
L’approbation des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'O.T.W. du 10 juin 2026 :
1) Rapport du Conseil d'administration
2) Rapport du Collège des Commissaires aux Comptes
3) Approbation des comptes annuels de l'Opérateur de Transport de Wallonie arrêtés au 31 décembre 2025
4) Affectation du résultat
5) Décharge aux Administrateurs de l'Opérateur de Transport de Wallonie
6) Décharge aux Commissaires aux Comptes
L’approbation du point porté à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire de l'O.T.W. du 10 juin 2026 :
1) Modifications des statuts portant sur l'article 8 relatif à la cession d'actions

23. Services Affaires générales — Foyer de la Haute Sambre — Assemblée générale ordinaire du 2 juin 2026 — Approbation de l'ordre du jour — Vote
Bases légales :
L'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du conseil communal.
Les statuts du Foyer de la Haute Sambre.

Motivation :
L’approbation des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du Foyer de la Haute Sambre du 2 juin 2026:
1.           Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 3 juin 2025 : décision
2.            Rapport de l’organe d’administration : approbation
3.            Bilan et comptes annuels au 31 décembre 2025 : approbation
a.            Bilan et comptes annuels
b.            Rapport du Réviseur d’entreprises
c.            Affectation du résultat
d.            Rapport de rémunération – année 2025
4.            Décharge aux administrateurs et au Réviseur d’entreprises : décision
5.            Nomination d’administrateurs : décision
6.            Nomination d’un représentant pour le Gouvernement wallon : information
7.            Désaffiliation d’actionnaires privés : décision
8.            Fixation du jeton de présence des administrateurs et membres du comité d’attribution de logements, émoluments du Président : décision           

24. Service Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Asbl pluricommunales — Agence Immobilière Sociale — Désignation d'un(e) délégué(e) à l'Assemblée générale — Décision — Vote
Bases légales :
L'article L1122‑30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du conseil communal.
L’article L1234‑2, §1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, libellé comme suit : « Le conseil communal nomme les représentants de la commune dans les ASBL dont une commune ou plusieurs communes sont membres. Il peut retirer ces mandats ».
Le Décret du 28 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux.
Les statuts de l’Agence Immobilière Sociale.

Motivation :
Désignation d’un représentant au Conseil d'administration de l'Agence Immobilière Sociale.

25. Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 22 avril 2026 — Approbation 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49.

Motivation :
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 22 avril 2026.

26. Services des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Huis clos

27. Service Enseignement — Personnel enseignant — École de Mont-Sars (FASE n°1548) — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève (FASE n°3108) — Section maternelle — Augmentation de l'encadrement — Augmentation de 2 périodes de psychomotricité à partir du 16 mars 2026 — Désignation d'une maîtresse de psychomotricité — Ratification
Bases légales :
Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.

Motivation :
	La ratification de la délibération du Collège communal du 18 mars 2026, point n°8, par laquelle Madame Marie Paulus, maitresse de psychomotricité engagée à titre définitif, est désignée à temps partiel, soit 2 périodes classe, suite à une augmentation de l'encadrement en maternelle à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève, en classe de M0/M1, à partir du mercredi 18 mars 2026, et ce, jusqu'à la fin de l'année scolaire, soit le 3 juillet 2026.

28. Service Enseignement — Personnel enseignant — École de Lobbes — Implantation de Lobbes-Centre — Section maternelle — Désignation d'une maîtresse de psychomotricité temporaire — Ratification
Bases légales :
Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.

Motivation :
	La délibération du Collège communal du 18/03/26, point n°9, par laquelle Madame Marie Van Den Abeele, née le 2 janvier 2003 à Lobbes, domiciliée Rue des Mésanges, 14 à 6540 Lobbes, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Provinciale de Hainaut - Condorcet en juin 2025, institutrice maternelle et maitresse de psychomotricité, est désignée à temps partiel, soit 2 périodes classe, en maternelle à l'implantation de Lobbes-Centre, en classe de M0/M1, à partir du mercredi 18 mars 2026, et ce, jusqu'à la fin de l'année scolaire, soit le 3 juillet 2026.
29. Service Ressources Humaines — Prolongation de la convention de mise à disposition par le CPAS d'un travailleur sous contrat article 60§7 auprès de la commune de Lobbes — Décision — Vote

Bases légales :
La Loi organique des CPAS de 1976 et notamment son article 60§7.
La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.

Motivation :
	L’approbation de la prolongation de la convention de mise à disposition de Madame Leslye VANKERKHOVEN, engagée par le CPAS sous contrat article 60§7, auprès de la commune de Lobbes pour une durée de 3 mois à partir du 2 juin 2026 jusqu'au 1er septembre 2026.

30. Service Ressources humaines — Personnel communal — Agents communaux contractuels — Recrutements, modifications de contrats, fins de contrats — Pour information
Bases légales :
La loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1212-4 §2 al. 3.

Motivation :
Prise de connaissance des délibérations suivantes :
· De la délibération du Collège communal du 2 avril 2026 par laquelle il est proposé un contrat de remplacement à Madame Wendy TROTIN, dans le cadre du remplacement de Madame Anne-Pascale LEROY à partir du 7 avril 2026, jusqu'au retour de Madame Anne-Pascale LEROY ;
· De la délibération du Collège communal du 22 avril 2026 par laquelle Monsieur Thibaut DUTERNE est engagé, en qualité d'ouvrier au sein du service travaux, sous contrat de travail à durée indéterminée à partir du 14 juin 2026 ;
·  De la délibération du Collège communal du 22 avril 2026 par laquelle Monsieur Noam MASSON est engagé, en qualité d'ouvrier au sein du service travaux, sous contrat de travail à durée indéterminée à partir du 14 juin 2026 ;
· De la délibération du Collège communal du 22 avril 2026 par laquelle le Collège communal marque son accord quant à la prolongation de l'interruption de carrière de Madame Aurore Nitelet, employée au service Accueil Temps Libre, pour une année à dater du 3 mai 2026 jusqu'au 2 mai 2027, dans le respect des règles prévues par l’Arrêté royal du 2 janvier 1991 ;
·  De la délibération du Collège communal du 22 avril 2026 par laquelle le Collège communal marque son accord quant à la réduction du temps de travail de Madame Gwenaëlle CARDINAL en dehors des périodes scolaires. Madame Gwenaëlle CARDINAL maintient donc un horaire à temps plein durant les périodes scolaires et repasse à un 3/4 temps en dehors de celles-ci, conformément à sa demande et aux nécessités du service ;
· De la délibération du Collège communal du 30 avril 2026 par laquelle le Collège communal prend acte de la démission de Monsieur Jean-Luc MANFROID et de son admissibilité à la pension et approuve la convention de rupture du contrat d'un commun accord au 30 avril 2026 ;
· De la délibération du Collège communal du 7 mai 2026 par laquelle le Collège communal accorde une réduction du temps de travail pour raison médicale à Madame Kathy Metzeler du 6 mai 2026 au 26 novembre 2026. Son horaire de 38h/semaine est réduit à 19h/semaine, réparties sur cinq jours, conformément à la décision du Collège communal du 12 novembre 2025 ;


2

